
Le Soir
d’Algérie Mercredi 3 août 2016 - PAGE 3Actualité

Abla Chérif - Alger (Le Soir) -
Il faut savoir que les frappes amé-
ricaines menées lundi ne sont pas
ponctuelles et diffèrent quelque
peu de celles qui ont été enregis-
trées au cours de cette année par
l’aviation US contre des cibles
isolées de l’organisation terroris-
te. Cette fois, elles ont eu lieu à la
demande du gouvernement
d’Union nationale libyen en lutte
depuis de longs mois pour la
récupération d’une ville straté-
gique, Syrte, assiégée par les
troupes de Daesh. Dans une
déclaration, le responsable du
Pentagone nous apprend, en
outre, que l’appui aérien des
bombardiers américains se pour-
suivra. «Des frappes américaines
supplémentaires continueront de
cibler les positions de Daesh afin
de permettre au gouvernement
d’Union nationale libyen d’effec-
tuer une avancée décisive.»
Les deux côtés, américain et

libyen, ont annoncé que les terro-
ristes ont subi de lourdes pertes,
ce qui a permis aux forces pro-
gouvernementales libyennes de
reprendre le contrôle d’un quartier
important du centre de Syrte.  
Les terroristes de Daesh main-

tiennent cependant leur contrôle
sur plusieurs établissements stra-
tégiques de Syrte comme l’univer-
sité, l’hôpital principal et une salle
de conférences «Ouagadougou»
qui leur sert apparemment de gre-
nier à armes.
Jusque-là opposé à toute

intervention étrangère, le gouver-
nement libyen a été forcé, au
regard de la situation, de faire
appel à l’aide américaine après
avoir établi un accord écrit qui
insiste notamment sur la nécessi-
té d’être informé au préalable des
frappes qui seront menées, d’une
part, et d’être d’autre part destina-
taire des données géographiques
(GPS) des lieux ciblés afin d’évi-
ter des pertes du côté des com-
battants libyens. L’objectif du gou-
vernement national libyen est
bien entendu de poursuivre au
plus vite la bataille qui est menée
pour la libération de Syrte, ralen-
tie depuis plusieurs semaines par
les actions terrestres menées par
Daesh qui multiplie notamment
des attentats à la voiture piégée.  
L’appui aérien de l’aviation US

a été expliqué comme étant une
nécessité qui n’entre pas dans le
cadre de l’ingérence étrangère.
Pour le prouver une seconde fois,
Faïz Essaredj a mené récemment
une opération politique contre la
France accusée de vouloir s’im-
miscer dans les affaires
libyennes. Au cours du mois de
juillet dernier, la présence de
troupes militaires francaises avait
été révélée au grand jour après le
décès de trois officiers français en
mission de renseignement parmi
les troupes du général Khalifa
Haftar, ennemi juré de Faïz

Essarradj mais impliqué lui aussi
dans le combat mené pour la libé-
ration de Syrte. Les autorités fran-
çaises ont très vite réagi à travers
leur ministre des Affaires étran-
gères qui a tenté de rassurer les
autorités libyennes en indiquant
leur soutien total à leur pays et
aux efforts en cours pour l’anéan-
tissement de Daesh.
Il va sans dire que ce qui se

passe à nos frontières ne peut
être sans conséquences sur les
pays limitrophes dont l’Algérie
et la Tunisie vivement opposées
à toute intervention étrangère,
et aux bombardements en
particulier. 
Notre ministre des Affaires

étrangères, M. Ramtane

Lamamra, avait déclaré à ce pro-
pos que «toute  autre intervention
militaire en Libye engendrera
davantage de destructions et de
pertes humaines». Depuis le
début du conflit, l’Algérie a,
comme on le sait, mis en place un
important dispositif sécuritaire le
long des frontières concernées
pour parer à tout débordement.
Le dispositif dépasse d’ailleurs le

seul cadre militaire. Le corps
médical des cinq wilayas environ-
nantes reste mobilisé pour faire
face à tout afflux de réfugiés. La
crainte principale des autorités
algériennes demeure cependant
l’infiltration des terroristes de
Daesh. Pour ce, un véritable plan
de ratissage se mène quotidien-
nement dans les zones concer-
nées. Des patrouilles de militaires

algériens sillonnent les lieux de
passage supposés. 
Une opération de sensibilisa-

tion des populations a été égale-
ment entreprise afin de faciliter la
tâche des militaires qui
patrouillent sans relâche. La gra-
vité de la situation a mis en alerte
y compris les institutions interna-
tionales. Il y a deux semaines, le
secrétaire général des Nations-
Unies a même transmis un rap-
port au Conseil de sécurité pour
faire part de ses inquiétudes.
Celles-ci concernent notamment
les risques d’éparpillement des
troupes de Daesh dans les pays
limitrophes avec la Libye.  
Dans ce rapport, il signalait

que les 2 000 à 5 000 «combat-
tants étrangers qui se trouvent
encerclés à Syrte, mais aussi à
Tripoli et Damas, vont chercher à
fuir et se disperser en Tunisie, en
Algérie, en Égypte, au Mali ou en
Mauritanie et créer ainsi une mul-
titude de foyers d’instabilité».
L’Algérie demeure en alerte.

A. C.

BOMBARDEMENT AMÉRICAIN EN LIBYE

L’Algérie en alerte
Des frappes américaines inattendues ont eu lieu, il y a

deux jours, en Libye permettant une progression
notable des forces pro-gouvernementales libyennes à
Syrte, territoire jusque-là sous contrôle de Daesh.
L’Algérie et la Tunisie vivement opposées à toute inter-
vention étrangère de ce genre à leurs frontières, obser-
vent pour l’instant sans réagir les évènements qui se
précipitent à leurs portes…

Younès Djama - Alger (Le
Soir) - Le cours du baril de réfé-
rence (WTI) a lâché 1,54 dollar à
40,06 dollars sur le contrat pour
livraison en septembre, après
avoir oscillé autour du seuil  des
40 dollars, sous lequel il n'a plus
fini depuis quinze semaines au
New York Mercantile Exchange
(Nymex). Les analyses vont bon
train.  Et les incertitudes aussi. 
Interrogé hier à ce sujet, l’an-

cien P-dg de Sonatrach et
aujourd’hui expert international
dans le domaine du pétrole,
Abdelmadjid Attar, insiste sur le
fait que ce qui va déterminer les
prix à l’avenir, c’est l’évolution de
l’économie mondiale, laquelle a
priori, surtout après le Brexit (réfé-
rendum de sortie de la Grande
Bretagne de l’Union européenne,
ndlr), n’a pas l’air de reprendre.
Mais ce sont surtout toutes les
prévisions de croissance qui sont
en alerte. 
Le second facteur est lié à la

situation géopolitique à l’intérieur
et autour des pays producteurs,
notamment Libye, Irak, soutient
notre interlocuteur. «Si la situation
demeure la même d’ici la fin de
l’année, surtout s’il n’y a pas de
changement, les prix vont rester
autour des 50 dollars le baril. En
revanche, si la situation se détério-
re, ce sera beaucoup plus proche
des 40 dollars que 50», prédit-il
tout en maintenant que les prix
vont rester entre 40 et 50 dollars
jusqu’à la fin de l’année. 
Pour rappel, le baril a dépassé

50 dollars suite à une conjoncture

particulière liée notamment aux
incendies qui ont ravagé le
Canada en mai dernier. A cela il
fallait ajouter la situation en
Turquie, mais aussi les interrup-
tions de la production en Libye, au
Nigeria et au Venezuela. «Ce sont
des facteurs qui peuvent sévir de
nouveau», prévient
M. Attar qui ajoute que le marché
pétrolier  n’est plus aujourd’hui
une question de niveau de produc-
tion qui a baissé». 
De plus, l’expert fait aussi

remarquer qu’à chaque fois que le
prix atteint 50 dollars ou les dépas-
se même d’un dollar ou deux, on
assiste à plus de pétrole de schis-
te aux Etats-Unis, car la fourchette
comprise entre 45 et 50 dollars
représente le seuil de rentabilité
d’une bonne partie du pétrole de
schiste aux États-Unis. Ce qui fait
dire à M. Attar qu’il est peu pro-
bable que les prix du pétrole
dépassent les 50 dollars.  
«Actuellement, il est vraiment

difficile de faire des prévisions de
prix pour le semestre qui reste de
cette année, ce qu’on peut dire de
façon sûre, globalement, c’est que
le prix restera bas», note-t-il.

Inquiétude sur la situation de
l’amont pétro-gazier algérien
En juillet dernier, Abdelmadjid

Attar soutenait sur les ondes de la
radio M que l’évolution du prix du
pétrole est à présent indépendan-
te de tout acteur ou accord entre
Etats, à l’instar de celui signé entre
la Russie et l’Arabie Saoudite sur
le gel de leur production. Il a aussi

estimé qu’à court terme, la tendan-
ce baissière des cours du pétrole
pourrait être entraînée par l’éven-
tuelle augmentation de la produc-
tion libyenne, mais surtout de celle
de l’Irak. «Pour les six prochains
mois et pour 2017, le risque ne
vient pas de l’Arabie Saoudite. Le
risque vient d’une éventuelle aug-
mentation de production de la
Libye, le retour de l’Iran déjà pré-
sent sur le marché et surtout de
l’Irak.
Ce pays qui produit plus de 4

millions de barils de pétrole/jour,
est encore loin de son quota
d’avant. Plus que cela, l’Irak dispo-
se de gisements qui sont beau-
coup plus faciles à exploiter et qui
ont une inestimable capacité de
production.  
Sur le front interne, l’expert

énergétique Mourad Preure, hôte
en mai dernier de la même webra-
dio, s’inquiète sérieusement de la
situation de l’amont pétro-gazier
algérien et qui n’est pas «au
niveau de ces dix dernières
années», avait-il dit. Son inquiétu-
de est d’autant importante que,
d’après lui, cet amont gazier n’arri-
ve pas à suivre le rythme de la
consommation domestique au
point que le pays ne dispose plus

de volumes pour défendre ses
parts de marché sur le plan inter-
national. 
«Nous sommes dans une

industrie de long terme. Si vous
avez un trou d’air aujourd’hui, c’est
que vous n’avez pas pris les
bonnes décisions il y a dix
années», avait-il illustré en rappe-
lant que l’Algérie était connue pour
la stabilité de sa législation dans le
secteur énergétique. 
«Le pétrole est un domaine

d’incertitudes géopolitique, géolo-
gique, commerciale etc. Si, en
plus, on ajoute l’incertitude sur le
plan réglementaire, on ne s’en sort
plus», soulignait cet expert qui
rappelle que, pourtant, pendant 20
ans, la législation algérienne était
restée «stable et fonctionnait
bien». «Et en une année, elle a
changé deux fois de suite. Du
coup, l’image de l’Algérie a été
brouillée», a-t-il regretté. 
Face à la baisse des investis-

sements dans le secteur pétrolier,
du fait de la chute des prix depuis
juin de l’année 2014, Mourad
Preure a suggéré le retour à la
substance de la loi 86-14 qui a
permis la relance de la production
pétrolière et gazière algérienne.  

Y. D.

INCERTITUDES SUR LE MARCHÉ PÉTROLIER

M. Attar : «les prix seront déterminés à l’avenir
par l’évolution de l’économie mondiale»

Des bombardements américains pour accélérer la chute de l’El.

Abdelmadjid Attar, ancien P-dg de Sonatrach.

Les cours pétroliers ont amorcé une descente qui
inquiète les pays producteurs dépendants de cette rente.
Les prix ont en effet chuté lundi à New York, dans un mar-
ché à la recherche d'un nouveau plancher devant l'absen-
ce de perspectives d'un prochain rééquilibrage entre
l'offre et la demande.    
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